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INTRODUCTION

1. Le Plan d'action de Lagos souligne 1'importance du role que les institutions

intergouvernementales africainas ont a jousr en vue "d'aider les pays africains a

developper collectiverrant les moyens et infrastructures indispensables pour assurer

leur developpement economique et social". Les chafs d'Etat et de gouvernement

africains ont ainsi reconnu 1'ampleur des efforts deployes par la CEA, efforts

ayant permis la mise en place de plus de 30 institutions intergouvernementales

africaines qui se sont revelees etre efficaces at dont les travaux et les services

permettent de combler des lacunes de toutss sortes dues au manque ou a 1'insuffisance

de ressources a l'echelle nationale.

2. En vue de renforcer le role des institutions dans la mise en oeuvra du Plan

d'action et de 1'Acte final de Lagos, la Commission a, peu apres I1adoption du Plan

et de l'Acte final, examine les divers moyens par lasquels ces institutions pourraient

contribuer de fagon efficace a cette mise en oauvrej il a alors ete decide de prendre

avant toute chose l'avis des institutions memes. A cet effet, la Conference inaugurale

des chafs de secretariat des institutions regionales et sous-regionales parrainees

par la CEA s'est tenua en decembre 1980 pour debattre, entre autres, de la facon

dont ces institutions pourraient s'attacher a l'execution efficace des recommandations

du Plan d'action et de l'Acte final de Lagos. II fut alors decide d'elaborer pour

les institutions en question, un programme de travail d'ensemble pour la periode

biennale 1982-1963 afin de repondre aux exigences du Plan, programme qui devait etre

approuve par les organcs de decision de ces institutions et soumis a la huitieme

reunion da la Conference das ministres de la CEA en 1982. Ladite Conference a, par

sa resolution 451(XVII), exprime notamment "sa gratitude aux conseils d'administration

ou aux organes correspondants de ces institutions d'avoir veille a ce que les program

mes de travail et ordres de priorite de leurs institutions soient conformas au Plan
d1action de Lagos".

3. La Conference des chefs de secretariat des institutions regionales et sous-

regionales parrainees par la CEA doit dorenavant se reunir chaque annee. La presente

etude, qui se fonde sur des ranseignements fournis par certaines des institutions

parrainees par la CEA, se propose d'exposer la contribution de chacune des institutions

a^la mise on ocuvro du Plan d'action n>t ds l'Acts final do Lagos, conformement au

desir exprime par la Conference au sommet des chofs d'Etat st de gouvernement de
1'Organisation de 1'Unite africaine.

I. BANQUE AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT, FONDS AFRICAIN DE DEVELOPPEMENT

ET NIGERIA TRUST FUND (Grcupc do la BAD) \

Production at securite alimentairo

4. Pour repondrs aux recommandations du Plan d'action de Lagos et aux initiatives

du Conseil mondial de 1'alimentation, le Groups de la BAD a etabli des contacts

avec les gouvernements du Botswana, du Liberia et de Madagascar an vue de 1'elaboration

par ces pays, de strategies at de pl^ns on matiere de production alimantaire pour la

periode 1982-1985 compatibles avec Igs priorites respectives de ces pays. Le Groupe
d(2 la BAD se chargera, en tant qu1 organisms chef de file, de fournir, au titre de

1'assistance technique, les services d'un consultant pour mener cette etude conjoin-
tement avec l'equipc de la BAD. II est prevu qu'un rapport a ce sujet, comprenant
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les recommendations du Groupe, sera pret avant la fin de l'annee 1963. Outre ce projet
relatif aux strategies alimentaires rationales, 1b Groupe a approuve, pour la
periods 1980-1982, 1'allocation de credits d'une valeur de 340,12 millions d1 unites
de compte pour 35 projets de mise en valeur agricole et ruralo directement lies a
la production alimentaire d2S pays suivants : Botswana, Burundi, Comores, Coneo
Gambia, Guinea, Lesotho, Liberia, Madagascar, Mali, Maroc, Mauritanie, Mozambique
Ouganda, Republique cantrafricaine, Republique-Unio de Tanzanie, Republiquo-Unie
du Cameroun, Rwanda, Senegal, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Togo, Zambia et
Zimbabwe. Pour la memo periods, le Groupe de la BAD a apprcuve 13projets ayant
trait a 1 energie pour Igs pays suivants : Benin, Botswana, Burundi, Egyptc, Gabon
Guinee Malawi, Marcc, Niger, Republique-Unie de Tanzanie, Swaziland et Tunisie.
Par ailleurs, une etude specifique a ete entreprise en vue de determiner 1'importance
des problemes energetiques dans quatre pays membres choisis a cet effet - le
Botswana, la Cote d'lvoire, le Kenya et le Mali. Le Groupe de la BAD a egalement
entrepns deux etudes techniques dont le cout s'Sieve, a 1.12 millions d1 unites de
compte et a lance des projets relatifs a 1'exportation de the et de cafe.

Ressources naturelles et energie

5. y etude sur les ressources naturelles et I1energie porte particulierement sur
le developpement des sources d'energie nouvelles et rcnouvelables pour ceux des
pays ou la penurie atteint un seuil .critique. Cet optique se traduira certainement
par un renforcement dos strategics de mise en valeur rurale, notamment en ce qui
concerne 1'exploitation des ressourcas forestieres et de la biomasse.

Mise en valeur des ressources humaines

t'jxn HEl\Ce qUl concerne la mlse gn valBUr des ressources humaines, le Groupe de la
BAD deploie ses efforts en trois directions. En premier lieu, le Groupo effectue
des transferts directs dc ressources sous forme do prots et de prises do participation
a des projets de developpement dont 1'execution contribuera a la miso en valeur des
rossources humainus des pays beneficiaires. En second lieu, le Groupo organise a
son centra de formation, des cours ayant trait a 1'identification, a 1'analyse et
a 1 execution de projets, cours destines au personnel des organismes etatiques et
para etatiques. De meme, lors de I1elaboration des projets, le Groupe exige q'en
precede obligatoirement a la formation do personnel local de contrepartie lorsqu'on
recrute du personnel expatrie. La creation d1institutions est toujours 1!un des
elements maJGurs des projets du Groupe. En troisieme liou, le Groupe finance
directement la miso en place do services d'education technique, ainsi que le montre
1 adoption de deux projets en 1982, l'un pour la Republique-Unie du Cameroun et
1'autre pour le Mali.

Transports et communications

7. Le Groups'da la BAD a elabore toute une aerie do projets en fonction du programme
?? *f Decennie des Nations Unies pour les transports et les communications en Afriaue
11978-1988). II prend egalement part a 1'execution du programme sous-regional de la
Conference pour la coordination du developpement de l'Afrique australe et a identifie
un certain nombre de projets a cet egart. Le programme elargi du reseau panafricain
de telecommunications (PANAFTEL) fait partie integrante de 1'accord de cooperation
entre le Groupe de la BAD et PANAFTEL.
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Questions commaretales et financieros

B. Dans le Plan d'action de Lagos, il etait exprdssement domande au Groupe do la

BAD da preter attention a cgs deux secteurs. Le Groupe n'a qu'une experience tres

limiteo des questions commerciales. II a indirectement suivi, par 1'intsrmediaire

de le CNUCED, les discussions relatives aux produits de base et a, de temps a autre,

donne son avis sur cottt; aucstion. La possibility de financer certains des bescins

on rmtiere d'exportation ot, jusqu'a un certain point, d'importation, au moyen de

prets d'amonagement de structuros au cours du deuxieme cycle de programmation du

Groupe de la BAD (1982-1986) est actuellement a 1!etude, Dans le Plan d'action de

Lagos, il etait egalement propose que le Groupe, le Centre africain d'etudes

monetaires et 1'Association des banques centrales africaines elaborent, en 1982,

un document relatif aux mesures a prendre, d'ici a l'an 2000, pour la mise en place

d'une union monetaire africaine. Cette question est aussi a 1"etude,

Pays les moins avances

9. Plus de 40 p. 100 des ressources du Groupe de la BAD sont consacrees aux efforts

de developpement des pays les moins avances (PMAKC'gst la une contribution tres elevee,

etant donne les problemes de capacite d'absorption de la majorite, sinon de la totalite,

de ces pays. Le Fonds africain de developpement et le Nigeria Trust Fund ont fait

porter leurs efforts sur los PMA. Le programme pour la periode 1982-1986 prevoit

l'examen des priorites pour les PMA definies a Paris (alimentation, agriculture,

energie ct transformation structuralle telles qu'identifiers par 1g Nouveau programme

substantiel cJ1 action).

II. ASSOCIATION DES BANQUES CENTRALES AFRICAINES

10. Lo Conseil des gouverneurs de 1'Association des banques centrales africaines

(ABCA), qui se reunit tous les deux ans, et les quatro comites sous-regionaux,

qui se reunissent annuellement, debattent entre autres, de 1'orientation dc la

cooperation monetaire at financiers on Afrique ot des contributions eventuelles de

l'ABCA at do so filiale, 1g Centre africain d'etudes monetaires. Toutefois, dans

1'ensemble, la participation dc l'ABCA ot de ses quatru comites scus-regionaux a

la mise en oeuvre du Plan d'action da Lagos s'effectue dens le cadre du programme

do travail du Centre africain d'etudfjs monetaires, et notamment, par la participation

a des conferences, par 1'organisation de seminaires ot de colloques ainsi que par

1'execution de projets du recherche. Outre les reunions da l'ABCA, le Centre a

participe a trois conferences ou ont ete d§batt.ues des questions directement ou

indirectemGnt liees a la mise an oeuvro du Plan d'acticn de Lagos :

a) Reunion du Groupe d1 exports charge d'examiner 1°. creation d'une banque de

commerce exttirieur ot drinvsstissement des pays ACP (Bruxelles, 22-25

juin 1981)j

, b) Reunion prsparatoire des secretariats devant cooperer a la creation d'un

fonds monetaire africain (Addis-Aboba, 5-9 avril 1982);

c) Premiere reunion du Groupe intGrgouvernemental d'experts des ministeres des

finances ct des banques centrales da 16 region africainc sur la creation

d'un fonds monetaire africain (Addis-Abebo, 4-7 octobro 1981).
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11. Au cours de la periode 1981-1982, le Centre africain d1etudes monetaires a

entrepris les projets suivants qui sont indirectement lies a la mise en oeuvre du

Plan d1 action do Lagos :■

a) Une etude sur 1'harmonisation de la legislation du controle des changes en

vigeur dans 1bs sous-regions de i'Afrique du Centre et de l'Afrique du Nord
Cces deux etudes sont analogues a celles qui ont ete entreprises pour les

sous-regions de I'Afrique de 1'Ouest d'une part, et de I'Afrique de l'Est

et l'Afrique australe, de l'autre);

b) Une etude de faisabilite sur la creation d'une banque de commerce exterieur

et d'investissement des Etats membres de la Zone d'echanges preferentiels

pour les Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe (etude entre-

prise en collaboration avcc la CEA et la BAD.

12. L'ABCA a approuve, a la reunion du Conseil des gouverneurs qui s'est tenue a

Addis-Abeba en aout 1981, huit projets de recherche dans le cadre du programme de

travail actuel du Centre africain d'etudes monetaires, parmi lesquels les projets

suivants sont directement lies a la- mise en oeuvrc du Plan d'action de Lagos :

a) La creation d'un fonds monetaire africain;

b) La creation d'une banque de commerce exterieur et d'investissement des

pays ACPj

c) La creation d'un fonds africain de garantie mutuelle et de solidarite.

13. Les deux premieres etudes ont ete lancees en 1962 et seront publiees des que

les travaux seront achieves. La troisiemc de ces etudes est prevue mais n'a pas encore

debute. ■ . ■

14. Au cours de la periode 1981-1982, le Centre a'organise quatre seminaires et un

colloque ayant trait a la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos et notamment au

financement du developpement un Afriqus, aux problemas de la balance des paiements

entre les pays africains, au fonds monetaire africain et au role de la cooperation

monetaire entre pays africains.

III. CENTRE REGIONAL DE FORMATION AUX TECHNIQUES DES LEVES AERIENS

15. Depuis sa mise en fonctionnement en 1972, le Centre regional de formation aux

techniques des laves aerieno ,-, dans le cadre de ses cours bilingues, forme 217

operateurs et technicians on photogrammetrie, originaircs dc 20 pays africains,

dent certains sont maintenant chefs des sections dt photogr^mmetria des departements

dos leves de leur pnys. En outre, et nfin de promouvoir l'echange do donnees

d'experience on matiere d'enseignement dos techniques des leves aeriens, 1c Centre
a organise, du 15 au 18 aout 1982, une conference regionale sur la formation a Is

photogrammetrie st a la teledetection. Les trente-huit participants a cette conference
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etaisnt des ressortissants du Nigeria, du Benin, du Ghana, ds la Cote d'lvoirG

du Canada et des Etats-Unis d'Amerique. Par ailleurs, un seminaire sur l'importance
des leves aeriens pour le developpement national, reunissant 30 experts du Nigeria
du Benin, du Ghana, de la Cote d'lvoire, du Canada, de la Suisse. des Etats-Unis
d'Amerique et de 1'Inde, s'est tenu du 18 au 22 aout 1982.

16. En outre, le Centre a lance un programme de developpement quinquennal approuve
par son conseil d'administration. Ce programme prevoit de dispenser des cours dans
les matieres suivantes :

- Photo-interpretation;

- Phatogrammetrie Ccours superieur);

- Cartographie;

- Teledetection.

Ce programme de developpement quinquennal debutera tres prochainement par le cours
de photo-interpretation.

IV. CENTRE REGIONAL DE SERVICES SPECIALISES DANS LE DOMAINE

DES LEVES, DES CARTES ET DE LA TELEDETECTION

17. L'objectif principal du Centre regional de services specialises dans le domaine
des leves, des cartes et de la teledetection est de fournir des services specialises
en matiere de cartographie et de teledetection, domaines essentiels a l'inventaire
a 1'analyse et a la planification de la mise sn valeur des ressources naturelles
En cooperation avsc la CEA, le Centre a particips a la mise en oeuvre du Plan d'action
de Lagos principalement dans les domaines suivants :

Transfert de technolegie

18. Plus de 450 Africans originaires de 23 Etats mernbres ont pris part aux cours
ds^formation, seminaires st ateliers organises, depuis 1979, Par le Centre. Le but
pnncxpal etait de faire conn ait re aux hommes de science et aux techniciens les
techniques de pointe en matiere de cartographie et de teledetection ot leurs appli
cations a_la mise en valeur des ressources naturelles, au controle de l'environnement,
a la prevision relative aux recoltes et a la prevention des catastrophes naturelles.
L importance de ces techniques se fait deja sentir dans de nombreux pays. On Peut
done dire qu'il existe maintonant, dans chacun des 23 Etats membres, une infrastructure
de base permettant 1'application des techniques de pointe en matiere de cartographie
et de teledetection.

Services techniques

19. Le Centre a, selon le principe de l'autonomie collective, offert des services
techniques, particulierement en ce qui concerne le materiel optique et electronique
necessaire pour les leves. Au cours des deux dernieres annees, il a entretenu et

repare 1 500 nppareils optiques et 200 appareils alectroniques, economisant ainsi
des devises pour une valeur approximative de 3 millions de dollars. Les principaux
beneficiaires de ces services ont ete le Kenya, l'Ouganda, la RePubliqUe-Unie de
Fanzanie, la Zambie, le Swaziland, le Lesotho, le Rwanda et le Burundi
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Inventaire des ressources naturelles

20. Outre les services fournis en matiere de transfert de technologie, le Centre

a transmis aux Etats membres des donnees de base, sous forme dB photographies par

satellite, leur permettant de proceder a 1'inventaire de leurs ressources naturelles.

C'est a insi que 2 500 photographies ont ete distributes, a leur demande, aux Etats

membres. Le Centre a ggalement lance, en TS30, un programme visant a aider les Etats

membres a ameliorer la qualite de leurs cartes et a les mettre a jour par 1'utilisation

de techniques photographiques.

Programme de teledetection

21. Le Centre a pris une part active a 1'execution du Programme africain de tele-

detection. Le Centre a non seulement fourni des services de formation pour les

usagers, mais a egaloment servi de secretariat au comite de gestion regional du

Conseil africain de teledetection pour l'Afrique de l'Est et l'Afrique australe. Des

mesures ont ete prises pour la mise en place d'une station au sol de reception et

de traitement dependant du Centre et dont la portee s'etendra a la sous-region

d'Afrique de l'Est et d'Afrique australe.

V. CENTRE REGIONAL DE TELEDETECTION DE OUAGADOUGOU

22. La mise en place du Centre regional de teledetection de Ouagadougou (CRTO)

et les objectifs de ce Csntre sont conformes aux paragraphes 3 l.iii) et 3 ^ iv) (f)

et \g) du Plan d'action de Lagos, et, particulierement, des paragraphes 76, 77 et 78
qui traitent de 1'evaluation du potentiel des ressources naturelles par le mise en

commun des ressources humainss, financieres et materiellcs et des etudes sur les

besoins des Etats membrGS. Les taches assignees au CRTO tiennent compte des preoccu
pations exprimees dans le Plan.

Formation

23. Depuis juillet 1978, lo CRTO a forme aux techniques de teledetoction plus de

130 personnes originaires do 20 pays africains. MalhGureusement, les Etats membres ne

lui apportent pas leur plein appuij des efforts importants devrqnt etre accomplis en

ce sens, afin qu'il dispose des ressources appropriees. Si toutes les mesures

necessaires sont prises, le CRTO devrait pouvoir, des 1984, se charger annuellsment

de la formation do 90 etudiants debutants et de 45 etudiants pour les cours d'application.

Assistance aux usagers

24. Le CRTO a publie des rapports sur 50 projets menes en cooperation avec les
organisations nationales ou regionales. Ces travaux seront plus importants si les
Etats membres apportent leur soutien au Centre.

Recueil, traitement, stockago et diffusion-des donnees

25. Une station destines a recueillir des donnees emises par 1g LANDSAT et par des

satellites SPOT et meteorologiques tels que METEOSAT, NOAA et TRIOS sera mise sur

pied en 1984-1985. La diffusion dos donnees rccueillies permet.tra aux Etats membres de

beneficier des transferts de technclogie ot de mener des travaux de recherche relatifs

aux ressources naturelles comme prevu dans le Plan d'action de Lagos.



E/ECA/CM.9/21

Page 7

Flnancement

26. Lb CRTO recoit un scutien financier des EtatF msmbres du Comite do gestion

regional du CRTO ainjji que do sources oxterieures telles que l'Agence canadienne de

developpernent international, Is Fnnds d'aide at do cooperation (France), ' lc; GTZ

CRepubliqUo federals d; Allernagne) et 1'Agsnce Internationale pour le developpement

(Etats-llnis d'Amerique). Lg Comite de gestion regional devrait tendre vers l'auto-

suffisance et n'utilisar If.-.?. ccptTi^uti^ns extern.;^ quu du t>,con conplementaire,

ainsi qu'il est recornmande au paragraphs 14 (III) du Plan d'action de Lagos.

VI. CENTRE REGIONAL AFRICAIN POUR L'UMERGIE SOLAIRE

27. Lg Centre regional africoin pour l'snorgie solairt; CCRAES) n1a ete cfficiollement

cree quo le 13 mai 1982 a la reunion inaugurals de scr, Consoil. Sa rrdse en pla'cr repond

aux rGcommandaticns enoncees dans 1g Plan d'action de. Lagos en cb domaine : "inten

sification dos recherches relatives a la transformation de l'encrgie solaire an energie

mecanique ou electrique; etude des pcssibilites de dispositifs de cnauffage solaire

ot de distillation solaire des eaux salees.; creation et mise au point dJ instruments

pour mesurer la radiation solaire et construction de stations modernes; creation d'un

mecanisrne sous-regional et regional pour la cooperation et la coordination des

activites concernant 1'energie solaire en Afrique".

28. Le CRAES n!a pu, jusqu'a present, qu'adopter les principes geniraux et les

politiques d'ensemble regissant ses activites ainsi quo le programme relatif a sa

mise en place effective. Le lieu de son siege n'a pas encore ete determine.

VII. CENTRE POUR LA MISE EN VALEUR OES RES5OURCES MINERALES

DE L1AFRIQUE DE L'EST ET OE L'AFRIQUE AUSTRALE

29. Dans le but d'.approfondir la connaissance que l'on a des ressources minerales

africaines par 1'inventaire effectif ties rsssourccs ri.d&.ntifiees et potentielles, par

une meilleure prevision des modales de consommation et par la recherche orientee

vers 1'utilisation rationnelle des rsssources identifiees, le Centre pour la mise en

valsur des ressources minerales de I'Afriquu de l'Est et de I'Afriquc australe a

entrepris, pour certains do ses Etats rrembres, ies activites suivantas :

a) Prestation dc services de consultants pour la minorai da far dB Liganda

destine a. la siderurgie, utilise avec Is charben pr.qvenant du gisement

attenant (Republique-Unie du Tanzanie);

b): Evaluation des ressources de la mine du cuivre dv Kilembs (Ouganda);

c) Evaluation des ressources potentielles en cuivre £t en zinc de la region

d'Asmara e-t programme' de prospection (Ethiopia) ;

d) Inventaire ot recueil des donneos da base relatives aux ressources en mineraux

industrials (Ethiopia, Republique-Unie dt; Tanzanie, Quganda);

e) Evaluation du pctentiel en metaux communs dans la region de Katta (Wollega

central, Ethiopio);



E/ECA/CH.9/21

Page 8

f) Evaluation de la mineralisation de 1'etain, du tungstene, du niobium-

tantale et beryl (region sud-ouest de 1'Ouganda);

g) Evaluation des possibilites d'utilisation du sable de la zone

cotiere (Republique-Unie de Tanzania);

h) Evaluation du potential en diatomite a Abiata dans la region des

lacs, en Ethiopie;

i) Evaluation des ressources minerales des regions de Mpanda, Karema et

Chisi (Republique-Unie de Tanzanie);

j) Evaluation du potentiel de la ceinture vsrte dans les terrains

auriferes du lac Victoria (Republique-Unie de Tanzanie)j

K) Travaux de suivi, au sol, des leves geophysiques aeriens relatifs aux

gisements de kimberlite (Republique-Unie de Tanzanie);

1) Etude preliminaire de la structure en anneaux de Monapo, par des methodes

faisant appel a la geochimie (Mozambique);

m) Mise a jour de certains des aspects de 1'etude de faisabilite relative au

gisement de cuivre de Debarwa (Ethiopie);

n) Etude des elements necessaires a la creation d'un laboratoire de preparation

dea minerais (Ethiopie);

o) Etude de prefaisabilite sur le filon aurifere de Magamba, dans la region

de Mpanda (Republique-Unie de Tanzanie).

30. Conformement aux recommandations du Plan d'action de Lagos, le Centre aide les

Etats membres a renforcer 1'infrastructure de leurs dsparternents de prospection

geologique et des mines st a promouvoir 1'utilisation de methodes et techniques de

pointe. A cet egard, les equipements geophysiques du Centre sont utilises de facon

intensive pour la prospection en Republique-Unie dc Tanzanie. L'Ethiopie et le

Mozambique ont egalsment demande a beneficier de ces services.

31. II est recommande, dans le Plan d'action de Lagos, de coordonner, a l'echelle

regionale et sous-regionale, les programmes nationaux de recherche geologique et de

prospecticn miniere. A cet egard, le Centre a, pour lss Etats de l'Afrique de l'Est et

de l'Afrique australe, entrepris les activites suivantes :

a) Evaluation de la mineralisation de l'etain, du tungstene, du niobium-tantale

et du beryl dans le sud-ouest de 1'Ouganda et le nord-ouest de la Republique-

Unie de Tanzanie;

b) Etude de la mineralisation de l'or dans les ceintures vertes du nord ds la

Republique-Unie de Tanzanie, de l'ouest du Kenya et de l'est de l'Ouganda :

recueil de donnees, elaboration de cartes et missions sur le terrain.

L'etude relative a la ceinture verte de la Republique-Unie de Tanzanie a ete

achevee. De meme, une mission sur le terrain s'est rendue au Kenya et une

autre mission sst prevue en Ouganda; :
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c) Le spectrophotonietre d' absorption atomique recemment acquis par ie Centre

a deja ete utilise pour 1'analyse et les Etats membres ont ete invites a

en faire usage.

32. II est recommande, dans le Plan d'action de Lagos, de former, dans toutes les

branches de la mise en valeur des ressources minerales, du personnel africain

hautement qualifie ainsi que des techniciens africains de niveau intermediate en

vue de pallier la penurie de main-d'oeuvre qualifiee et de reduire la dependance

par rapport aux competences et aux services specialises exterieurs. C'est ainsi

que le Centre s'occupe, entre autres, de formation et organise, dans des domaines

specifiques de la mise en valeur des ressources minerales, les cours de breve duree,
les programmes de formation en cours d'emploi, les seminaires et les ateliers

suivants :

a) Cours de breve duree

i) Le Centre a accorde des bourses de perfectionnement a quatre specialistes

des sciences de la terre, ressortissants des Etats membres de la sous-

region, pour qu'ils participent a un cours de perfectionnement en economie

miniere d'une duree d'-un moiss

ii) Le Centre, en collaboration avec I1 Union geodesique et geophysique

Internationale, 1'Institute for International Resources development,

1'UNESCO et la CEA, organise un cours de formation portant sur les

nouvelles methodes derecueil, stockage et evaluation des donnees en

matiere de geologie, de geochimie et de ressources.

b) Seminaires, ateliers et collogues

Le Centre a organise quatre ateliers nationaux de geochimie (Republique-Unie de

Tanzanie, Mozambique, Ethiopie et Ouganda) et un atelier multinational de geochimie

auquel ont participe 31 specialistes des sciences de la terre venant de sept pays,

ce qui a permis d'echanger des donnees et de promouvoir la cooperation entre les pays

de la sous-region dans le domaine de la mise en valeur des ressources minerales.

c) Formation en cours d'emploi

i) Un specialiste ethiopien des sciences de la terre a passe un mois et

demi a Dodoma et y a participe a 1'elaboration de cartes et au calcui

des reserves en minerai des ressources potentielles de cuivre et de zinc
de la region d'Asmara (Ethiopie);

ii) Deux specialistes tanzaniens des sciences de la terre ont passe six mois

au Centre pour y recueillir des donnees sur les mineraux industriels de
leur pays, sous la supervision des experts du Centre;

iii) Le geophysicien du Centre a initie trois gecphysiciens tanzaniens aux

techniques speciales faisant appel a du materiel a resistivite et a

polarisation induite, ainsi qu'a 1'interpretation des donnees recueillies
sur le terrain?

iv) L'expert en geochimie du Centre a forme des. chimistes et des techniciens
tanzaniens pour leur permettre d'installer et de faire fonctionner le
spectrophotometre d'absorption atomique.
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33. En ce qui concerne Is transfert de connaissances techniques,, ainsi que l'echange

de donnees scientifiques, techniques et economiques en matiere de geologie, d'activites

st d'economie minieres entre les pays africains aussi bien qu'avec d'autres pays

en developpement, le Centre a entrepris les activites suivantes :

a) Le Centre a pris une part active a 1'etablissement de la coupe transversale

le long de la zone de plissement d'Ubende, a l'ouest de la Republique-Unie

de Tanzanie, projet parraine par 1' UNESCO dans le cadre du programme de

geologie au service du developpement [Afrique precambrienne). Ce projet a

reuni des specialistes des sciences de la terre originaires de divers pays

et appartenant a diverses institutions et a permis un transfert de connaissances

techniques et des echanges d'ideess

b) L'Institute for International Resources Development, avec lequel le Centre a

etabli de bonnes relations de travail, offrira a Dodoma (Republique-Unie

de Tanzanie), en 1983, un cours sur le developpement des petites exploitations

minieres;

c) Le United States Geological Survey organisera, pour les experts du Centre,

et au siege meme du Centre, un cours de breve duree sur 1'utilisation des

mini-ordinateurs pour la mise en valeur des ressources minerales.

VIII. CENTRE REGIONAL AFRICAIN DE CONCEPTION ET DE

FABRICATION TECHNIQUES

34. Dans le domaine de la conception, et pour repondre aux recommandations pertinentes

du Plan d'action de Lagos, le Centre regional africain de conception et de fabrication

techniques s'emploie a concevoir et a fabriquer des produits d'usage courant,

actuellement souvent importes; ce qui aura pour effet de prornouvoir les entreprises

locales. II s'occupe actuellement de la conception de rizeries ainsi que de batteuses,

d'outils agricoles et de remorques peu couteuses. En outre, il procedera au desassem-

blage de modeles etrangers pour les adapter aux conditions africainesj il diffusera

egalement, a 1'intention de ses Etats membres, des renseignements relatifs aux

technologies de conception et de fabrication. II a deja diffuse a ses Etats membres

des informations techniques relatives a la conception des pieces de machines.

35. En ce qui concerne la formation, le Centre, apres avoir evalu6 les besoins en

formation de ses Etats membres, organise une formation en cours d'emploi pour le

personnel de conception ainsi que des stages de formation pour les concepteurs et

dessinateurs. Le premier de ces cours pour la formation d'ingenieurs m^caniciens en

conception et fabrication de machines vient de se terminer; il est prevu d'en

organiser de nouvelles sessions alternativement pour les Etats membres d'expression

anglaise et ceux d'expression frangaise.

36. Le Centre evaluera les installations de fabrication dont dispose chaque Etat

membre et lancera des programmes pour leur amelioration; il mettra en place des

ateliers d'entretien ou renforcera ceux qui existent deja et encouragera l'accrois-

sernent de la production de pieces detachees. A cet egard, le Centre organisera au

Caire, en 1983,une semaine d'etude visant a 1'amelioration des centres nationaux

de conception et de fabrication de biens d'equipement.
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37. Le Centre mettra en place une banque de donnees et d'informations ayant trait

aux biens d'equipement installes dans les divers pays -africains ainsi qu'a la

provenance de ce materiel. L'echange, entre les pays africains, de renseignements

relatifs aux caracteristiques techniques et aux couts d1execution de projets
industriels sera egalement encourage.

38. Le Centre poursuivra sa cooperation avec les institutions regionalss, sous-

regionales et nationales interessees, notamment avec le Centre regional africain de

technologies l'Institut africain de formation et da recherches techniques, 1'Organi
sation regionale africains de normalisation, 1'Association pour le developpement

de la riziculture en Afrique de l'ouest, le Conseil africain de l'arachide et les
divers centres nationaux de recherche-developpement.

39. Lfinfrastructure materielle du Centre est actuellsment en cours d'agrandissement,
Le plan d'ensemble pour la construction du complexe qui abritera les locaux du Centre

est acheve et les travaux d1architecture se poursuivent. Certaines des machines dont

le Centre a besoin ont d.eja ete achetees et d'autres ont ete offertes par le Gouver-
nement indien. Enfin, le recrutement de personnel se poursuit de fagon satisfaisante.

IX. CENTRE REGIONAL AFRICAIN DE TECHNOLOGIE

40. Le premier programme de travail quinquennal du Centre regional africain de
technologie (1981-1985) comporte les quatre sous-programmes suivants :

1. Promotion de technologies locales et autres actuejlement utilisees dans le
domaine alimentaire Cproduction, transformation, emmagasinage et commer
cialisation);

2. Promotion des technologies locales et autres dans des secteurs prioritaires
autres que le secteur de 1'alimentation;

3. Prestation de services consultatifs a propos des problemes de la technologie
au service du developpement;

4. Perfectionnement des competences du Centre.

41. Les activites prevues dans le cadre de cbs sous-programmes comportent des
elements qui se rapportent aux taches prioritaires en matiere de developpement de la
technologie identifiers dans le Plsn d'action de Lapos, Les activites du Centre

directement liees a ces taches prioritaires concernent 1'alimentation, 1'energie et
le developpement de 1'infrastructure technologique a l'echelle nationale. Les projets
du Centre en cours d'execution sont les suivants :

CT1. Promotion des technologies locales et autres dans le domaine de 1'alimen

tation, et notamment reduction des pertes survenant apres la recolte des
produits alimentaires ds base;

CT2. Promotion des technologies locales et autres dans le domaine de l'energie;
et notamment en ce qui concerne la technologie de la biomasse;

CT3. Developpement de I1infrastructure technologique a l'echelle nacionale.
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42. Chacun de ces projets decoulR direct.ement des sous-programmes]., 2 et 3 du

premier programme quinquennal du Centre.

43. Le projet CT1 a pour objectif la promotion et la mise au point de technologies

dans le secteur da la production alimentaire, et notamment la reduction des pertes

survenant apres la recolts des produits alirnentaires de base. II repond done

directement au chapitre I du Plan d'action de Lagos, (alimentation et agriculture)

et de fagon plus gsnerale aux chepitres II (Industrie], IV (ressources humaines) et

V (science et technologie). Le projet CT2 porte principalement sur la mise au point

et la promotion de technologies visant a la production et a 1'utilisation de la

biomasse en tent que sourcs d'antrgia. Ce projet repond riirectement au chapitre XI.

du Plan d*action de Lagos (energie) et de fagon plus generale aux chapitres II, IV

et V. Le projet CT3 comprend 1'organisation de seminaires sur la mise au point et

le transfert de technologies ainsi que la prestation de services consultatifs en

matiere d1elaboration des politiques de technologie, de pianification et de creation

d'institutions. Les activites au titre de ce projet repondent particulierement au

chapitre V du Plan d'action de Lagcs (science et technologie). L'element ''science et

technologie" se retrouve dans toutes les activites definies dans le Plan d'action de

Lagos. Les activites au titre du projet Ci3 auront done des consequences sur ies

projets CT1 et CT2 ainsi que sur d'autres secteurs prioritaires definis dans le Plan.

44. On trouvera ci-apres une description succincte montrant comment d'autres aspects

concrets du programme de travail du Centre se rattachent a des chapitres precis du

Plan d'action de Lagos.

45. Alimentation et agriculture ; L'element de projet CT1 concerne le chapitre I,

notamment les paragraphes 21 a 29 reiatifs aux pertes de produits alirnentaires, a

la securite alimentaire et a la production alimentaire ainsi que les paragraphes 38

a 41 qui traitent des services de vulgarisation et des services agricoles et les

paragraphes 4^ a 4D concernant la mise en application et le controle.

46. Industrie : Les elements de prc.iet du Centre relevant ae ce secteur se rattachent

au chapitro II, notamment au paragraphe 65 relatif a la formulation d'une strategie

industrielle visant a diminuer 1' excessive dependance de l'Afrique a l'.egard des pays

developpes an matiere de technologie, aux paragraphes 66 et 67 concernant 1'augmentation

de la part de 1'Afrique dans la production industrielle mondiale dans certains secteurs,

y compris celui de 1' alimentation, ainsi que la creation d'industries agro-alimentaires.

47. Mise en valeur des ressources humaines : Les activites du Centre dans ce domaine

se rattachent au paragraphe 101 rslatif aux programmes de formation en matiere de

developpement et aux programmes de formation acceleree dans les domaines de 1'agriculture,

de 1'integration des femmes dans le processus de developpement, et de la formation

industrielle en cours d'emplci et autres modes pratiques de formation ainsi qu'aux

paragraphes 112 et 113 concernant 1'appui a fournir au programme elargi de formation

et de bourses.

48. Energie ;•' Les activites dans ce secteur se rattachent au chapitre XI, paragraphes

285 et 292 sur la mise en valeur de sources nouvelles et renouvelables d'energie et

paragraphe 294 (iv) et (v) sur les modalites drapplication du plan energetique regional.
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49. Science et t°chnologie : Ce aomaine est le theme central du Programme de

travail du Centre..En consequence, le chapitre V du Plan d1action de Lagos constitue

le principal cadre de reference en ce qui concerne le developpement et la conduite

des activites dans les secteurs prioritaires du Centra, a savcir 1'alimentation et

l'energie. Le Programme 6, paragraphe 169, et les elements 6.1, 6.2 et 6.4 du chapitre

V decrivent en detail les activites permettant de parvenir a 1'autosuffisance en

aliments de base grace a la promotion et au developpement de technologies appropriees

ainsi que eelles qui sont liees a la diffusion d'informations sur les technologies •

permettant d'economiser l'energie et a la mise en valeur et a 1'utilisation de sources

nouvelles et renouvelables d'energie. Les projets CT1 et CT2 visent essentiellement

a r§pondre a ces objectifs. Les activites en matiere d'elaboration et de planification

des politiques technologiques destinees a promouvoir le developpement et le transfert

de technologies relevent du projet CT3. Les activites au titre de ce projet comprennent

notamment l'organisation d'une serie de sessions d'etude sur le developpement et

le transfert de technologies qui se rattachent aux caracteristiques du programme 2,

chapitre V, concernant la mise en valeur des ressources humaines dans le secteur de

la science et de la technologie. Les sessions d1etude ont pour but de renforcer les

capacites dans des domaines tels que le choix, 1'acquisition et le transfert de

technologies, la negociation de contrats, les droits de propriete industrielle et

les mesures de reglementation. II s'ensuit que ces activites concernent aussi le

Programme 3, el emente 3.1, 3.2 et 3.3. L'une des activites paralleles du projet CT3

a trait a la fourniture de services consultatifs aux pays afrlcains en matiere de

developpement et de transfert de technologies et de mise en place d1infrastructures

institutionnelles. Ces activity's se rattachent directement a I1element 1.1, paragraphes

126 et 128 (creation de "Centres" nationaux de technologie) ainsi qu'au programme 3

relatif a I1elaboration et a la planification de politiques scientifiques et techno
logiques.

50. Les programmes du Centre sont en general destines a promouvoir le developpement

rural en Afrique. A cet igard, les activites indiquees dans le programme de travail

sont liees au Programme 4 qui concerne la mise en place, 1'amelioration et le

renforcement de capacites locales de production, en particulier dans les secteurs

energetique et alimentaire ainsi qu'au Programme 5 qui porte sur la promotion du

developpement rural.

51. La plupart des activites decrites dans le chapitre V exigeront des apports

financiers accrus,- le programme du Centre prevoit notamment que des etudes seront

effectuees pour determiner les sources possibles et les modalites satisfaisantes de

financement du developpement technologique et pour diffuser les resultats des etudes

en question dans la region. Cette activite se rattache au Programme 7 (mobilisation

de fonds pour la science et la technologie), a 1'element de programme 8.4 (financement

regional) et au programme 9 (assistance financiere et technique de sources inter-
nationales).

52. Le chapitre sur la science et la technologie du Plan d1action de Lagos reconnalt

que la conduite fructueuse des activites envisagees reposera dans une large mesure

sur les mesures qui seront prises au niveau national. Le programme de travail du Centre

s'1 attache done essentiellement a renforcer les capacites nationales afin de mener

a bien les activites necessaires grace au soutien et a 1'assistance qui seront fournis

a ses pays membres. L'identification et le renforcement des aspects essentiels de la

science et de la technologie nationales dans la region constituent les operations

prealables indispensables a la conduite des travaux du centre. Aussi celui-ci attache-
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-t-il une importance considerable a 1'identification des institutions nationales

scientifiques et techniques afin non seulement de promouvoir ses propres activites,

mais aussi de stimuler la cooperation technique entre tous les pays de la region.

X. L'ORGANISATION AFRICAINE DE NORMALISATION (ORAN)

Alimentation et agriculture

53. Conformement aux paragraphes 21, 25, 29, 30 et 31 du chapitre I du Plan d'action

de Lagos, un comite technique de I1ORAN pour 1'agriculture et les produits alimentaires
a §te charge de contribuer a reduire les pertes de produits alimentaires et a
dSvelopper la production vivriere, l'elevage et la peche grace a la diffusion de

normes regionales pertinentes concernant 1'amelioration des facteurs de production,

le stockage, la conservation et la transformation des produits agricoles et
alimentaires.

Industrie

54. Pour contribuer a la realisation des objectifs d'industrialisation de la

region enumeres dans les paragraphes 66, 67 et 70 du Plan d'action de Lagos, sept

comites techniques de l'ORAN ont ete charges de formuler des normes africaines

regionales dans leur domaine respectif de competence :

- Comite technique pour les normes generales et fondamentales;

- Comite" technique pour 1'agriculture et les produits alimentaires;

- Comite technique pour le batiment et le genie civil;

- Comite technique pour l'industrie mecanique et la metallurgie;

- Comite technique pour la chimie et le genie chimique;

- Comite technique pour 1'electrotechnologie ;et

- Comite technique pour les textiles.

Science et technologie

55. Conformement aux dispositions des paragraphes 127CVII), 172, 175 et 184 du Plan

d'action de Lagos, l'ORAN a fourni des conseils, organise la formation et continuera

a aider les Etats membres a mettre en place et a developper leur systeme national

de normalisation, de controle de la quality, de certification et de me'trologie gr§ce

auquel ils pourront utiliser des normes et des mesures appropriees sur le plan national.

L1Organisation pourra ainsi contribuer effectivement a mettre la science et la

technologie au service du diveloppement socio-economique de chaque Etat membre et

de 1'ensemble de la region ainsi que le souligne le paragraphe 189, chapitre V, du

Plan d'action de Lagos.
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Transport et communications

56. Pour promouvoir 1'integration et la coordination des infrastructures dans le

domaine des transports et des communications en Afrique, ainsi qu'il est specified

au paragraphe 207 du Plan d'action de Lagos, un comite technique de l'ORAN pour

les transports et les communications a ete charge d'harmoniser las diverses

reglementations nationales et de rsduire les barrieres techniques et non materielles

au mouv/ement des personnes et des biens en elaborant et en diffusant des normes

africaines appropriecs en matisro ds transport et de communications.

Echanges et financement

57. Conformement au paragraphe 259 (II) (j] du Plan d'action de Lagos, l'ORAN aide

et continuera a aider les Etats membres a creer et a faire fonctionner des organismes

viables au niveau national. En vertu du paragraphe 250 (II) (k) du Plan d'actionde Lagos

l'ORAN a deja elabore un programme prevoyant d'appliquer des normes africaines aux

produits qui presentent un interet pour le commerce intra-africain, 1'elaboration

effective de ces normes devant commencer dans les premiers mois de 1983. L'ORAN

procede actuellement aux travaux preparatoires a 1'institution et au fonctionnement

d'un systeme regional de certification qui aura pour objet de certifier et de

promouvoir la qualite des produits africains ainsi que le stipule le paragraphe

250 (II) (i) du Plan d'action de Lagos.

Environnement et developpement

58. Conformement au paragraphe 267 du Plan d'action de Lagos, l'ORAN a etabli des

contacts de travail avec les divers organismes des Nations Unies qui s'occupent des

questions d'environnement et d'etablissements humains afin do mettre au point des

normes regionales appropriees dans les domaines suivants : lutte contre la pollution,

qualite de 1'air et de 1'eau, assainissement et hygiene du milieu, surveillance et

maintien d'un niveau de controle de la qualite globale dc 1'environnement.

Energie

59. En application des paragraphes 285, 291 et 292 du Plan d'action de Lagos,

1' CRAN a charge un comite technique pour 1'electrotechnologie d'elaborer des normes

regionales concernant la production, la distribution et 1'utilisation de 1'electricite

en vue de promouvoir 1'interconnexion des restaux et de reduire le nombre des

tensions existantss, tout en assurant la securite et la compatibilite des approvi-

sionnements en energie electrique de la region.

XI. INSTITUT AFRICAIN DE FORMATION ET DE RECHERCHE TECHNIQUES (AIHTTR)

60. Lorsqu'il a elabore son programme de formation et do recherche, l'Institut

a accorde une priorite particuliers, en accord avec le Plan d'action de Lagos, a.

la mise en valeur de la plus importante des ressources humaines : la main-d'oeuvre
scientifique et technique, y compris les enseignants de 1'enseignement technique

de tous les niveaux, mais surtout de ceux qui ne figurent pas au premier plan des

preoccupations des programmes regionaux existants. A cette fin, des programmes de
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formation novateurs pour les cadres moyens et superieurs, mettant tous 1'accent

sur la necessite de dispenser un enssignement pratique de fagon a combler la

principals lacune des cours techniques organises dans la region, ont ete congus

pour la premiere fois dans dos do;naines consideres comme la priorite des priorites

par le Plan d'action, par exemple la mecanique agricole et la technologie alimentaire,

la formation de formateurs techniques, les industrifis electro-mecaniques et la

gestion de 1'environnement.

61. Les programmes de 1'Institut ont ete etablis jusqu'a present en vue non de

colloques de courte duree mais de sessions d' etude d' une duree moyenne (6 a S semaines

au lieu de 1 a 3) de fagon a tenir pleinamant compta de leur objectif principal qui

est d'ameliorer, voire de susciter, des competences techniques dans une technologie

donnee. Us ont aussi pour but de former des stagiaires capables de dispenser les

memes cours dans leur pays et de rassembler un documentation et des materiaux

specialement congus pour 1'environnement socio-technologique de l'Afrique et se

pretant a un enseignement a piein temps conduisant a un diplome ou a un degr6. Deux

cours importants de ce type ont et§ dispenses avec succes dans les disciplines

suivantes :

- Enseignement axe sur la technologis, destine aux formateurs dans le domaine

de la technique; et

- Enseignement des techniques de mesure et de surveillance de 1!environnement

urbain, destine aux techniciens, specialistes et autres cadres.

Les stagiaires appartenaient a une bonne trentaine d'Etats membres de la CEA.

62. L'Institut, en menant a bion son programme de formation, a coope're de fagon

etroite avec les institutions concernees parrainees par la CEA et, en particulier,

avec l'ORAN. Un appui tres efficace lui a ete aussi fourni par des institutions

sp^cialisees des Nations Unics (UNESCO ot 0M5] ct par le groupe de coordination
pour 1'environnement de la CEA, l'ONUDI, le PiMUE, I1 Habitat et le Centre de tele-

detection des Nations Unies. Par aillours, l'Institut a rnene ou envisage de mener

a bien des projsts de formation avec l&s organisations nationales ci-apres :

Instituts de recherche et de developpement industriel, services de radiodiffusion,
ateliers de construction mecanique des chei-nins de fer et des lignes aeriennes.

63. Au cours de la periode 1983-1935, l'Institut s'p-FforcGra d'organiser plus

souvent les sessions d'etude qui ont eu le plus de succes et de les integrer dans .

les premiers cours a plein temps sanctionnes par' un diplome. •

64. Enfin, il est probable que les enquStes nationales et regionales sur les besoins
en main-d'oeuvre technique qui sont prevues depuis un certain temps recevront enfin

des organismes cooperateurs un soution suffisant pour etre lancees. Ces enquetes

permettent de connaltre les raisons theoriques de la preference donnee a un domaine

de formation plutot qu'a un autre et devraient en principe oreceder 1'enseignement

d'une nouvelle discipline. L'Institut est:pret a entreprendru cesenquetes dans le
cadre de programmes regionaux ou nationaux an cooperation avec les Etats membres

interesses.
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XII. ORGANISATION DE LA F3OPRIETE INDUSTRIELLE DES

PAYS AFRICAINS ANGLOPHONES

65. Le programme elabore par cette Organisation pour la mise en oeuvre du Plan

d1action de Lagos comporte les taches suivantes :

i) L'octroi d'une aide aux Etats membres :

a) pour renforcer leur infrastructure en matiere de propriety industrielle,

y compris une aide technique pour 1'entree en application d'une legis

lation actualisee dans le domaine de la propriete industrielle!

b) pour la preparation et la mise en oeuvre de programmes de formation

axes sur le developpement, en vue de stimuler 1'utilisation de la

documentation sur les brevets aux fins d'information technologique;

c) pour 1'utilisation des brevets et des informations technologiques qu'ils
contiennent en vue d'atteindre les objectifs de developpement fixes.

ii) La prise de mesures en faveur :

a) d'activites novatrices endogenes et 1'etablissement de liens entre les

systemes novateurs et les systemes productifs a l'interieur de la region;et

b) de la cooperation technique entre les Etats membres dans les domaines

de I1information technologique et de la propriete industrielle.

iii) La fourniture d'une aide aux offices de la propriete industrielle des Etats
membres en ce qui concerne ;

a) la mise en place d'un systeme de propriete industrielle dont la region

est depourvue jusqu'a present et qui aurait les fonctions suivantes :

i) promouvoir et encourager la recherche sur le plan local et les

activites nationales novatricess

ii) fournir des informations aux niveaux national, regional et inter

national .

b) les taches nouvelles resultant de 1'introduction d'une legislation

moderne dans le secteur de l'industrie :

i) les demandes de brevet deposees aupres des offices nationaux des

Etats membres pourraient leur etre envoyees en vue d'une etude

technique par 1'Organisation et par son Centre d'information et de

documentation sur les brevets. Sur la base des rapports etablis a la

suite de cette etude qui seront soumis par 1'Organisation, les brevets

seront accordes ou non par 1'office national respectif;
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ii) au nom des Etats membres, 1'Organisation pourrait etre charges, a

titre temporaire et dans le cadre d'un traite de cooperation dans le

domaine des brevets, des fonctions incombant a la fois a un office

destinataire et a un office responsable.

c) L'etablissement ou le renforcement de liens avec les secteurs de develop-

pement appropries et autres utilisateurs et utilisateurs potentiels

d'informations sur les brevets au niveau national;

d) La creation au niveau national de groupes consultatifs composes de

representants des secteurs de developpement interesses, des institutions

de R-D, des universites, des services d'amenagement du terfitoire, des

,des chambresde commerce, des associations de chefs d'entreprise et

autres utilisateurs d'informations sur les brevets sur une base periodique;
ces groupes offriront: un cadre pour 1'identification des besoins de

developpement dont la solution exige l'acces aux informations sur les
brevets et au systeme de la propriete industrielle en general et

, 1'utilisation de ces informations.

iv) L'octroi d'une aide aux Etats membres concernant :

a) la mise en place des centres nationaux pour la science et la technologie

du developpement demandes par le Plan d'action de Lagosj

b) I1elaboration des programmes de formation de "technologistes" et non

. simplement de "techniciens", comme le demande le Plan d'action de Lagosj

c) le transfert de technologie effectue dans des conditions generales
acceptables par le pays destinataire et dans l'esprit de la strategie

d'autonomie et d'autosuffisance, de facon a mettreen place,sur le plan

local, la capacite scientifique et technique preconisee expressement par
le Plan d'action de Lagos; , ■ ■

d) la creation ou le renforcement des centres nationaux d'information

technologique reclames par le Plan d'action de Lagos* L'Organisation

et son Centre d'information et de documentation sur lesbrevets sont

mentionnes de fagon precise dans le Plan d'action de Lagosj et

e) 1'elaboration de technologies peu couteuses pour

i) 1'agriculture ruralej

ii) l'industrie rurale;

iii) les transports rurauxj

iv] les sources d'energie : solaire, eolienne, geothermique par example,

comme le demande le Plan d'action de Lagos.
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Le principal moyon d'applicniar co pro/T^xk, :,st r'e nreor la Conors d«

et de documentation, sur les brevets et d'assurer son fonetionnement.Un plan de
travail concerhant la mise en oeuvre de ce programme a ete prepare pour 1982-1983^

et decrit en detail les activates cdrrespondant a cet'te periode qui a d'ailleurs ete

prolongee. jusqu'en decembre 1984.

XIII. L'INSTITUT AFRICAIN DE PLANIFIOATION ET DE

DEVELOPPEMENT ECONOMiqUE (IDEP)

66. La contribution directe de 1'IDEP a la realisation du Plan d'action et de

l'Acte final de Lagos revet la forme d'une etude preliminaire de la creation d'ici

l'an 2000 de la communaute economique africaine preconisee par l'tillA. L'IDEP organise
aussi un cblloque permanent sur les differentes possibility d'appliquer le Plan

d'action de Lagos auquel des experts et 'des planificateurs exterieurs du niveau

sectoriel, regional et national sont invites a participer. La contribution indirecte

de 1'IDEP vise a encourager 1'elaboration d'une strategie africaine en matiere de

recherche economique et de besoins de formation.

XIV. INSTITUT DE FORMATION ET DE RECHERCHE DEMOGRAPHIOUES (IFORD)

67. Au cours de la periode 1981-1982, la participation de 1'IFORD a la mise en oeuvre

du Plan d'action de Lagos a revetu un triple aspect : regionalisation de l'Institut,

contribution a la formation de personnel et contribution au progresdes connaissances

demographiques grace aux recherches auxquelles il se livre.

68. Conformement aux recommandations du Plan d'action de Lagos selon lesquelles une

cooperation plus etroite devrait etre etablie en ce qui concerne le recours aux

instltuts specialises de formation et de recherche, 1'IFORD a ete entierement regio-

nalise a la suite de 1*adoption de nouveaux statuts qui prevoient d'une part

1'elargissement de son Conseil de direction a tous les pays qui font appel a ses

services et d'autre part, le financement de ses activites par tous les Etats membres.

La regionalisation de 1'IFORD quiest intervenue en 1982 a indiscutablement

renforce son action sur le plan politique et materiel.

69. En matiere de formation, 1'IFORD a, depuis l'adoption du Plan d'action de Lagos,

forme 50 demographies de niveau superieur qui travaillent aeja a renforcer les

structures des etudes demographiques nationales dans 15 pays d'Afrique. Pendant la

meme periode, 1'IFORD a contribue au perfectionnement des demographes participants,

en organisant deux cours de recyclage sur le traitement des donnees du recensement

rassemblees dans les annees 70 ainsi que sur 1'amelioration des techniques de

collecte de donnees.

'70. En matiere de recherche, les activites ont vise a acquerir une connaissance plus,

precise des phenomenes demographiques africains. L'IFORD a, notamment, lance une

grande enquete sur la mortalite infantile dans les villes de sept pays africains en

vue de determiner son ampleur et d'en studier les causes. Parallelement, 1'IFORD

lance actuellement un programme d'etude des rapports entre la population et le

developpement afin de mieux comprendre le role des variables demographiques et

d'integrer plus etroitement ces variables dans les plans nationaux de developpement.
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XV. LE CENTRE AFRICAIN DE RECHERCHE APPLIQUEE ET DE FORMATION

EN MATIERE DE DEVELOPPEMENT SOCIAL CACARTSOD)

71. Le cadre conceptuel du Centre en rnatiere de developpement social et son

programme de travail ont ete etablis de facon a tenir compte des principes et des

objectifs du developpement auto-entretenu et de la croissance economique autonome.

Le Centre s'efforce da contribuer e. 1'identification et a la formulation de

politiques et de strategies de developpement social adaptees a l'Afrique aux niveaux

regional, sous-regional et national st de stiir.uler et renforcer la capacite rie

developpement social de l'Afrique. Le Centre s'efforce aussi de coordonner les

programmes de developpement social menes en cooperation avec d'autres organismes

nationaux, sous-regionaux et regicnaux dans son domaine de competence ou bien

separement par ces memes organismes.

72. En matiere de mise en valeur des ressources humaines, le Centre organise des

programmes de formation et des sessions d1'etude a 1' intention des administ.rateurs,

decideurs, formateurs et autres agents de changement. En 1983 et 1984, le Centre :

organisera deux programmes de formation destines a des participants venant de la

Jamahiriya arabe libyenne et un programme de formation pour des fonctionnaires

francophones de haut niveau, specialistes du developpement social, a Yaounde

(Republique-Unie du Cameroun).

73. En matiere de recherche, le Centre procede a des activites de recherche qui

visent a definir de fagon plus precise le concept de developpement social tel qu'il

figure dans le Plan d'action de Lagos. A cette fin, le Centre a lance deux projets

de recherche : le premier concerne la collecte de donnees sur les organismes de

formation et de recherche en matiere de developpement social et le second celle

de donnees sur les activites de recherche en cours et les systemes africains de

securite sociale. Ce second projet ccmporte la tenue d'un colloque en 1984 sur les

systemes de securite sociale en Afrique. Les projets de recherche pour 1984 prevoient

aussi une evaluation des strategies de dsveloppement social en Afriquo, a la lumiere

du Plan d'action ds Lagos.

74. Le programme de travail du Centre pour 1983 et 1984 prevoit notamment 1'organi

sation d'une session d'etude sur les medias et la societe africaine ainsi que d'une

session d'etude sur les incidences sociales de la Decennie du developpement industriel

de l'Afrique.

XVI. L'ASSOCIATION DE GESTION PORTUAIRE DE L'AFRIQUE DE L'EST

ET DE L'AFRIQUE AUSTRALE (PMAESA)

75. Pour appliquer les dispositions du Plan d'action de Lagos concernant la mise

sur pied du personnel necessaire dans le domaine de la gestion portuaire, 1'Association

a demande instamment que soient crees, a titre prioritaire, des services de formation

dans les autorites portuaires des Etats membres de 1'Association qui n'en possedent

pas. Les autorites portuaires sont par ailleurs invitees a formuler des politiques de ,
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formation qui se traduiront par la raise en place d'un systeme de formation syste-

matique. L1Association sollicitera de son cote des bourses de perfectionnement

aupres de diverses organisations internationales, la CNUCED, la CEA, 1'Organisation

maritime internationale et le PNUE en particulier et, en association avec des

organismes comptetents tels que la CNUCED, organisera des sessions d1etude pour

la formation de fonctionnaires appartenant aux Etats membre de 1'Association. Dans

l'esprit de l'autonomie collective, le College Bandari qui releve de 1'Autorite

portuaire du Kenya sera charge de repondre aux besoins de formation des Etats

membres de 1'Association.

76. Afin d'ameliorer les communications entre les autorites portuaires des Etats

membres de l'Association, les Etats membres sont invites a echanger, par l'entremise

du secretariat de l'Association, des rapports periodiques sur les activites portuaires.

XVII. L'ASSOCIATION DES ORGANISATIONS AFRICAINES DE

PROMOTION COMMERCIALE (AOAPC)

77. La contribution de 1'AOAPC au Plan d'action de Lagos revet notamment les formes

suivantes :

a} la publication d'un bulletin d'informations commerciales destine a porter

a la connaissance des Etats membres les nouvelles courantes sur 1'evolution

des echanges intra-africains;

b) la publication d'etudes economiques par pays de ses Etats membres sous le

titre : "Perspectives du commerce africain" visant a fournir aux chefs

d'entreprises et hautsfonctionnaires desservices de promotion commerciale

des informations de reference precises et faciles a consulterj

c) la publication d'annuaires et repertoires des organismes de promotion

commerciale en Afrique et des organisations publiques de promotion commer

ciale des pays africains;

d) I1organisation, en cooperation avec d'autres organismes internationaux, d'un

colloque sur "la promotion des echanges par des organisations publiques"

auquel participeront les directeurs generaux des societes publiques d'import-

export des pays africains;

e) 1'organisation, en cooperation avec la CEA, d'un colloque pour les directeurs

des centres africains de promotion commerciale en vue de coordonner les

activites des centres en question et de promouvoir les echanges intra-

africains i et

f) l'organisation, en cooperation avec la CEA, d'un colloque et d'un symposium

des presidents et secretaires generaux des chambres de commerce africaines

sur le theme : "Les chambres de commerce en tant qu'instrument du develop-

pement des echanges intra-africains".




